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la semaine de quatre jours, une
utopie risquée pour l'économie

de l'économiste. Maisdans les faits,
pourquoi l'idée ne résiste-t-elle pas
au réalisme du terrain économique?
IILaréduction du temps de travail aug-
mente le coût du travail par unité pro-
duite. Avec pour conséquence qu'on dé-
truit l'emploi», dit Ivan Vande Cloot.

L'économiste appuie ses propos
IIDes idées fortes pour unfutur idéal.» par l'exemple bien connu de la se-
Dont celle-ci: la semaine de quatre maine des 3Sh instaurée au début
jours. C'est l'un des 170 idéaux du des années 2000 en France. Lecoût
Parti socialiste, présentés ce week- de la main-d'œuvre a augmenté de
end lors du grand congrès du parti. l1A%, la compétitivité aurait baissé
Sur papier, ce n'est que du bon- de 3,7%(étude de l'Insee).

heur: on répartit mieux le travail dis- L'économiste Etienne de Callatay
ponible, on fait baisser le chômage n'est pas un farouche opposant à la
(via l'embauche compensatoire), on réduction du temps de travail. Dans
am~liore la q~alité de vie de~gen~. l'absolu .. , (lUne société avec plus de
Cense sur le ga.teau: on.travaillerait temps libre serait plus épanouissante.
30h-32h/semame au .heu de 3~h- On n'est pas nés pour bosser ah par
40~, s~ns ~agn_erm?fis. Le projet jour ... I) Et donc, c(si cela se décidait au
soc~a~ste fiscnt. nOlf sur blanc le niveau mondial, il ny aurait pas de
mamnen du salalfe au pro~ramme, souci de compétitivité. Ily aurait certes
lesem~auches co~pensatolfes sont moins de revenus générés, une produc-
fin~mceesen parne par le budg~t du tivité plus basse, mais ce serait un
cho~age, et le c~ut ~u travail. est choix;), indique-t-il.
garde sous controle VIaune barsse Mais appliqué uniquement en
des charges parr:onales.Que du bon- Belgique, c'est autre chose ... leLase-
heur, on vous drt. maine de 4jours posera un problème

Sauf que, passé à la moulinette d ' . . . • . d 1 h
des économistes, ce projet «sur pa- e co"!petz 11VI te e.n r01son .e a ausse
, b't l'd d b du cout du traVail et la baisse de pro-plefll su 1 un SOle coup e am- d .. , M . 1 L"

b 1 V d CI t, . t uct.lVIte.)1 aISpas 5euement eco-ou. van an e 00, econorrns e . . l· d' Il, l'Iti' 1 t'tut l'fi l nonuste pomte es travers une te ea . nera ns 1 e, qua 1 le a pro- . . b' . .
position du PSde carrément ({POPu-mesure, pro lemes orgamsatlon-
listell.«Lespolitiques sont toujours très ~e!s d~~s les P~E, creusement de~
qualifiés pour estimer les effets poli- me~a.ht~ssalanales ~entre ceux qUI
tiques de leurs propositions, mais ils chOISlfarentd~ travailler.32h,proba-
sont incapables d'en estimer l'impact ble.ment pl~tot les ouvners, et ceux
économique}), lâche-t-il, assassin, qUIrester~rent aux 4oh, probable-

\' il' l li ' ment plutot les cadres).
vO a pour emessage «PO nquell

La réduction du temps de travail
n'est pas incongrue sur le plan
philosophique. Mais sur le plan
économique, elle laisse encore
sceptique. Analyse.

NATHALIE BAMPS

DeCallatay explique aussi qu'on
pourrait financer les baisses de
charge via les économies réaliséesen
termes d'allocations de chômage
(IMais c'est avoir une vue trop statique
du marcllé du travail, et ne pas tenir
compte des fonctions critiques, où l'on
peine déjà à trouver de la main-d'œu-
vre, dit-il, L'emploi ne peut être vu
comme un gâteau à partager entre des
travailleurs qui seraient interchangea-
bles, Ce serait d'ailleurs tenible de pen-
sercela ... »

un choix politique
Son collègue Philippe Defeyt,plutôt
partisan dans l'absolu de la réduc-
tion du temps de travail,explique de
son côté que cela aura forcément un
coût pour la collectivité. «Dans les
secteurs publics ou non-marchand sub-
sidiés par l'État, réduire le temps de tra-
vail avec maintien du salaire devra être
financé par la collectivité;l, explique-t-
il. Et du côté des entreprises, on se
retrouverait avec d'un côté,les PME
qu'il faudrait aider, car elles n'ont
pas lesmoyens de financer une telle
mesure (sauf à désinvestir), et de
l'autre, lesgrands groupes qui finan-
cièrement, grâce aux profits réalisés,
pourraient se le permettre, mais au
prix d'un bras de fer entre lessalariés
et les actionnaires,

rlDans le contexte actuel où les sa-
laires repartent à la hausse, cette me-
sure pourrait se financer via un gel des
salaires pou rgara n tir la compétitivité.
Mais là aussi, c'est un choix politique de
société ... », conclut-il.
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